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Editorial
Le 26 Juin 1958, sous la présidence de M. le Recteur de VAca-

démie, le Service des Centres Sociaux présentait au public d’Alger, 
ses recherches d’Education de Base. Cétait un bilan, non pas de fin 
d’année, mais de presque trois ans d’efforts ; c’était aussi un peu 
une gageure, puisque nous étions à la veille des vacances scolaires 
et dans un climat qui se souciait peu de pédagogie. Cependant, un 
public nombreux suivit avec attention les exposés et manifesta vo-
lontiers sa sympathie.

Ce sont ces exposés qui font la matière de ce bulletin ; le 
premier pose dans leur ensemble les problèmes pédagogiques en 
face desquels se trouve le Centre social ; sont présentées ensuite les 
méthodes d’enseignement dans les trois domaines de Valphabétisa-
tion, de l’éducation des femmes, et la formation des adolescents ; 
enfin est analysé dans son principe et présenté dans sa forme con-
crète un moyen d’action et d’éducation auquel nous faisons souvent 
appel, la « campagne ».

A vrai dire, mise à part cette illustration par Vaffiche, par 
l’image, par le film  de ce dernier exposé, ce que nous avons surtout 
voulu présenter, ce ne sont pas des recettes, des procédés, ou des 
résultats ; nous avons senti ce besoin de ratttacher sans cesse nos 
recherches aux principes mêmes, de montrer comment elles étaient 
les conséquences logiques edes prémisses posées à l’origine des 
Centres Sociaux, et plutôt que d’illustrer, d’étayer.

On retrouvera donc dans ce bulletin une forme assez abstraite 
de pensée et, en quelque sorte, les fondements psychologiques et 
pédagogiques des « progressions », des « manuels », des outils de 
travail que nous avons pu mettre, au mois d’octobre, pour certaines 
« disciplines » aux mains de nos moniteurs. Mais nous devons rê  
connaître que nous ne sommes vraiment qu’au début de nos recher-
ches et au stade artisanal. Placés en face à la fois de la diversité des 
domaines dans lesqtiels doivent se poursuivre et s’assurer nos efforts 
de l’immensité des besoins, et du développement promis par l’Ordon 
nance du 20 Août aux Centres Sociaux, service d’Edwcation de Base, 
il nous faut maintenant trouver notre deuxième souffle et mettre 
en place les structures cohérentes qui nous permettront de regarder 
sans éprouver le vertige la courbe quasi verticale du graphique qui 
nous mène en 1966 à plus de 700 Centres Sociaux.

Ce sera le rôle d’un Centre d’Education de Base d’offrir un 
cadre à notre équipe de recherche pédagogique, de donner à ceux 
qui sont chargés de réaliser les documents audio-visttels les moyens 
d’une large production et d’une diffusion générale, d’assurer la for-
mation des cadres au rythme imposé par les textes et le contexte.

De cette construction, la conférence pédagogiqtùe du 26 Juin, 
dont rend compte ce bulletin, pose la pierre angulaire.

Ch. AGUESSE,
Chef du Service des 

Centres Sociaux en Algérie.
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Les Problèmes Pédagogiques d'un Centre Social
Tentative de Solution

J E dois vous exposer les problèmes d’ordre pédagogique qui se sont posés aux éducateurs des Centres Sociaux et vous 
indiquer, en réponse à ces problèmes, quelles sont les lignes générales, les orientations directrices de nos formes d’action 
éducatives.

Il s’agit donc pour moi, en premier lieu, d’établir l’inventaire, de dresser le bilan des exigences qui s’imposent à nous, exi­
gences parfois contradictoires qui ne laissent pas de nous embarrasser.

Ces exigences résultent :
— de la nature de notre public,
— de la diversité des actions éducatives à mener,
— de la structure du Service des Centres Sociaux, c’est- 

à-dire de la nature de son personnel (quantité et 
qualité).

Je résumerai ces exigences dans une définition descriptive 
d’un Centre Social :

Un Centre Social prend une collectivité, une communauté 
pour cadre de son action. Cette action a pour but 
l’évolution de cette collectivité, son adaptation d la 
forme é onomique et sociale ou elle se trouve insérée, 
pour ressort la volonté de la collectivité elle-même et 
pour raison d’être, la nécessité d’une action globale, 
rapide, économique.

Pour faire de cette définition une réalité : une équipe d’un 
peu plus d’une demi douzaine de personnes (un chef de 
Centre et deux adjoints dont l’un spécialisé — infirmière 
diplômée par exemple — et quelques moniteurs titulaires 
du B.E.P.C. ou d’un C.A.P. technique).
Voyons ce qu’implique chaque élément de cette description : 
en premier lieu il s’agit de réaliser l’adaptation d’une collec-
tivité à la forme économique ou sociale dans laquelle elle 
est insérée. Il s’agit en quelque sorte de réaliser une « mu-
tation » sociologique, faire passer une collectivité d’un type 
de comportement archaïque et pour le moins inadapté à un 
type de comportement contemporain.
La simple alnalyse de cette affirmation nous conduit à dé­
gager deux types d’action :

1. — Un premier type d’action que je qualifierai d’édu­
cative et dont les objectifs sont psycho-sociologiques : modi­
fier le comportement.

2. — Un second type d’action que je dirai proprement 
« enseignante » qui consisterait, conjointement à la première, 
à doter les individus que nous prenons en charge, de « sa­
voirs » indispensables au comportement nouveau auquel nous 
voulons qu’ils alccèdent.

Ces « savoirs » indispensables, à les examiner, nous ver­
rons qu’ils touchent à tous les secteurs de la vie humaine :

— c’est d’abord vivre, vivre physiquement et conserver 
cette vie : éducation sanitaire et puériculture ;

— c’est être capable de gagner sa vie et non de subsister : 
initiation et adaptation aux techniques, industrielles, artisa­
nales, agricoles ;

— c’est élever sa famille non plus en fonction d’une éco­
nomie fermée, mais en fonction d’un budget familial, du 
moins dès qu’un tel budget devient possible : éducation do-
mestique et ménagère;

— c’est savoir utiliser les services des Institutions qui sont 
là pour servir mais dont on ne sait pas se servir : éducation 
sociale ;

— c’est dans un monde de « civilisation écrite » être ca-
pable de tirer parti de ces « outils » que sont la langue, la

lecture et l’écriture : enseignement au sens étroit, nous di­
sons désanalphabétisation ;

— c’est, après l’effritement des cadres traditionnels de ce 
pays, la tribu, la famille patriarcale, etc., la nécessité de re-
créer un nouveau sens du « groupe social » et de la solida-
rité dans un monde devenu différent : action coopérative — 
entr’aide mutualiste.
Nous venons de voir les implications pédagogiques de l’adap­
tation d’une collectivité à la forme économique ou sociale 
dans laquelle elle est insérée.
Voyons celles qu’exige une action globale et rapide. Educa­
tion globale d’un groupe humain, c’est-à-dire d’un groupe 
pris globalement. Notre éducation n’a pas à saisir les hom­
mes pris individuellement, ni à s’occuper de la promotion 
de quelques-uns ; elle est ordonnée à une promotion collec­
tive et globale de ce groupe.
Corollairement, il ne s’agit pas pour les Centres Sociaux de 
regrouper dans cette nouvelle institution qu’ils représentent, 
les laissés pour compte, les épaves et de leur donner ce que 
les institutions spécialisées mais insuffisamment développées 
n’ont pu leur offrir. Nous ne sommes pas équipés pour cela 
ni matériellement, ni humainement.
Nous n’avons à opérer aucun tri dans la collectivité où nous 
travaillons, mais à nous occuper de tous. C’est-à-dire que 
nous devons nous orienter vers des techniques éducatives de 
masse.
Et ces techniques doivent permettre une éducation rapide. 
La fréquentation du Centre Social n’est pas obligatoire, et, 
quand bien même elle le serait, notre public ne peut être 
astreint à des horaires stricts de type scolaire, nous devons 
rechercher des formules plus souples.
En troisième lieu, le Centre Social prend une collectivité 
pour cadre de son action. Nous venons de voir l’aspect glo­
bal de la collectivité qui nous a orientés vers la* recherche 
de techniques de masse. Mais cette collectivité est différen­
ciée ; ce n’est pas n’importe quelle collectivité, c’est une col­
lectivité algérienne marquée d’un certain nombre de carac­
tères. Analysons la structure d’une telle collectivité. La col­
lectivité type à laquelle s’adresse un Centre Social type re­
présente un groupement humain de six mille personnes. Une 
collectivité algérienne de six mille personnes représente en­
viron trois mille hommes et trois mille femmes, dont 50 % 
ont moins de vingt ans.
C’est-à-dire que :

— si l’on envisage les besoins scolaires, il y a 1.200 en­
fants d’âge scolaire entre 6 et 14 ans (soit trente classes de 
40 élèves) ;

— si l’on envisage la formation au métier, il y a environ 
420 jeunes de 14 à 17 ans dont plus de 200 garçons ;

— si l’on envisage le problème de l’emploi, il y a en­
viron 1.500 hommes entre 17 et 50 ans;

— si l’on envisage l’éducation féminine, il y a plus de 
200 jeunes filles de 14 à 17 ans et environ 1.000 femmes 
entre 17 et 30 ans.
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Voilà donc les groupes démographiques en face desquels 
vont se trouver les éducateurs d’un Centre Social.
Si, recherchant une évolution collective, nous ne voulons 
négliger aucun de ces groupes, il ne nous est pas possible 
cependant dans nos activités, de considérer la collectivité 
comme telle, mais de tenir compte des groupes qui la com­
posent. Comment en pays d’Islam ne pas tenir compte de 
la séparation des sexes ? Comment ne pas tenir compte de 
la pudeur de l’adulte qui refuse de se prêter aux moqueries 
des adolescents avec lesquels il pourrait être appelé à tra­
vailler ?
Nécessité donc de prévoir des groupes de travail conformes 
aux groupes démographiques de la collectivité.
Regroupons à présent toutes les données que nous venons 
de dégager et nous nous trouverons devant une série d’im­
pératifs pédagogiques :

— action de masse, portant sur des groupes plus impor­
tants que ceux d’une classe d’école ;

— diversité des publics, chacun d’eux demandant un trai-
tement différent ;

— public analphabète ne pouvant avoir recours aux 
moyens traditionnels de diffusion de « savoir », le texte 
écrit et lu ;

— nécessité d’enseigner (communiquer un savoir), né­
cessité d’éduquer (modifier un comportement psycho-socio­
logique) .
Comment envisageons-nous de répondre à ces différentes 
exigences ?

— nos publics sont analphabètes et nos groupes ont un 
effectif supérieur à celui d’une classe. Nous nous adressons 
à des moyens modernes de diffusion de la connaissance : les 
moyens audio-visuels ;

— diversité et hétérogénéité des publics : nous répondons 
par des programmes différents, adaptés aux différentes ca­
tégories de public ;

—  éduquer, modifier le comportement nous a orientés 
vers une forme d’action assez particulière que nous nom­
mons « Campagne » ;

— enseigner nous a conduit pour chaque catégorie de

public, à standardiser nos méthodes, nos programmes, notre 
matériel d’enseignement et à former notre personnel à l’em­
ploi de ces méthodes et à l’utilisation de ce matériel. . 
Quelques-uns de nos camarades vous présenteront dans un 
instant quelques illustrations de. nos techniques.
On vous exposera ce que nous entendons par le mot cam­
pagne et ce qui nous a conduits à adopter cette formule. 
On vous analysera brièvement le contenu et les moyens uti­
lisés dans deux campagnes. Les documents constituant le 
support matériel d’une troisième campagne vous seront pré­
sentés.
Ensuite, relativement à l’enseignement, trois types d’activités 
vous seront présentés : la désanalphabétisation, la façon dont 
nous l’envisageons, les activités féminines, les activités d’ate­
lier pour hommes ou adolescents.
Vous pourrez voir que dans tous ces domaines nous faisons 
largement appel aux moyens audio-visuels et n’est-ce pas 
le but de cette présentation « Recherche d’éducation de 
base » (films, vues fixes, photographies, affiches, cam­
pagnes...).
Aussi, j’aimerais préciser les raisons pour lesquelles nous fai­
sons si largement appel à ces techniques.
Nous l’avons vu, il ne peut être question d’infliger à des 
afdultes de longues années de scolarité obligatoire. Or l’ins­
truction fondamentale, l'instruction de base, si tragiquement 
nécessaire s’adresse à eux autant et plus qu’à leurs enfants. 
Cet état d’urgence exige des mesures. Les cadres traditionnels 
doivent éclater, les méthodes classiques doivent faire une 
large place à des techniques permettant d’accélérer l’instruc­
tion, tout en la laissant efficace.
Dans nos publics, le nombre d’individus sachant lire et 
écrire est ridiculement petit, parfois nul. L’éducation ne doit 
donc rien attendre du mot écrit et imprimé avant que 
ne soient menées à bien de vastes campagnes de lutte contre 
l’analphabétisme, toujours longues, souvent décevantes et ja­
mais totales.
Devant la tâche qui les attend avec ces « élèves » trop nom­
breux, analphabètes, les éducateurs devront faire un appel 
constant aux techniques audio-visuelles.

R. PINAUD.

3



La Lutte  con tre  l 'A n a lp h a b é t i s m e

D ANS les lim ites du tem ps très court qui m 'est im parti, je vous p a rle ra i de l'œ uvre  
d 'a lp h a b é tisa tio n  de la  popu lation  en trep rise  p a r le Service des C entres Sociaux. Je 
m 'efforcerai de définir brièvem ent nos conceptions et notre action en répondan t le p lus 

clairem ent possib le aux  questions su ivan tes :
Qui doit bénéficier de notre action ? Quel est notre public ?
Pourquoi l 'a lp h ab é tisa tio n  d 'une p a rtie  de la  popu lation  relève-t-e lle  de la  m ission du Service ? 
Comment concevons-nous notre tâch e  ? Dans quel sens s 'o rien ten t nos recherches pédogagi- 
ques ?

L 'arrêté du 27 octobre 1955 portan t création 
du Service des C entres Sociaux répondra  
parfaitem ent à  notre prem ière question : qui
doit bénéficier de notre action ? Retenons 
l'essen tie l de cet a rrê té  :
Le Service des C entres Sociaux a  pour m is­
sion « de donner une éducation de base à 
tous les éléments de la population des deux 
sexes et de tous âges qui n'ont pas béné­
ficié mi ne bénéficient pas de la scolarisa­
tion ».
Pour ne p as  être nettem ent circonscrit, no­
tre public n 'en  est pas moins clairem ent d é­
signé dans ces quelques lignes : tous les 
élém ents de la  popu lation  qui n 'ont pas b é­
néficié ou ne bénéficient pas de la  sco lari­
sation. La vocation du C entre Social le des­
tine donc tout natu re llem ent à  p rendre  en 
charge les popu lations de régions p articu liè ­
rem ent sous-équipées en organism es éducatifs.
Plus précisém ent, un C entre Social peut 
jouer son rôle et réa lise r sa vocation en 
supp léan t dans la  m esure du possib le l'éco­
le ; il le peut aussi en com plétant l'ac tion  
de l'o rganism e scolaire existan t, p a r la  récu­
pération  des élém ents que celui-ci élim ine 
ou qu 'il n 'a tte in t pas.
Parmi ce public, on peut généralem ent d is­
tinguer :

—  les enfants (garçons et filles) qui n 'ont 
p as  trouvé p lace  à  l'école ;

—  les adolescents et adolescentes qui n 'ont 
jam ais fréquenté l'école ou qui ont été 
am enés à  in terrom pre leur scolarité, 
av an t d 'avo ir a tte in t un degré d 'in stru c­
tion suffisant ;

—  les jeunes gens et les ad u ltes  qui ont 
g rand i an a lp h ab è tes .

Comme vous pouvez vous en rendre com pte :
Ce public est très Im ge, il ne se com pte p as  ; 
en fait, les neuf dixièm es de la  popu lation  
se trouvent ainsi désignés.
Ce public est loin d 'être  homogène. Pour a p ­
proxim atif qu 'il fut, ce rap id e  inven taire  n 'a  
p as  m anqué de révéler les no tab les différen­
ces d 'âg e , de m ilieu social (u rbain  et ru ral 
en tre  au tres) de n iveau  d 'instruction , de d is­
ponib ilité  pour l'é tude, qui carac térisen t les 
élém ents de ce public.
Pour faire face aux données du problèm e 
ainsi posé dans ses g randes lignes, le Ser­
vice des C entres Sociaux n 'a  p as hésité à  
env isager des formes nouvelles d 'en se ig n e­
ment, p lus particu lièrem ent celles qui u tili­
sent les m oyens de com m unication de m asse 
qui sont : la  radio , le film, le livre. A ce 
propos et comme un exem ple de nos in itia ­
tives, il faut s igna ler la  mise en œ uvre p ro ­
chaine d 'u n  program m e d 'enseignem ent p ar 
la  radio  com prenant notam m ent un ense igne­
m ent du français de base  jum elé à  un ense i­
gnem ent de la  lecture et de l'écriture, ainsi 
q u 'a u  cours de perfectionnem ent de langue 
française.
Dans le même souci d 'a d a p te r  notre ense i­
gnem ent aux  exigences m ultip les et q u e lq u e­
fois contrad icto ires que crée un public si d i­
versifié d ans ses élém ents, nous sommes é g a ­
lem ent dans la  nécessité de prévoir des cy­
cles d 'é tudes différents. Ces cycles d 'é tudes 
destinés respectivem ent à  une catégorie  p a r ­
ticu lière d 'au d iteu rs , com ptent en général 
p lusieurs é tap es et diffèrent p a r leurs durées, 
leurs program m es et même leurs horaires. 
Pendant le mois de R am adhan, il n 'é ta it pas 
ra re  de voir un m oniteur de cours d 'ad u ltes  
recevoir ses élèves à  9 heures du soir. Au-
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jourd 'hu i même, plus d 'un  C entre Social tient 
à  m ain ten ir une p artie  de ses activ ités les 
jours fériés.
Le ca rac tè re  le plus m arquan t de notre Ser­
vice reste  peu t-ê tre  cette g ran d e  d ispon ib ili­
té qui le met entièrem ent à  la  portée de son 
public et qui se m anifeste en p articu lie r p a r 
le désir de ne p as  s'enferm er d ans une for­
me d 'action  rig ide et définitive, m ais de res­
ter ouvert à  tout, à  la  disposition de tous.
Les s ta tu ts  qui énum èrent nos buts ne m an ­
quent p as  de le souligner. « D 'une m anière 
générale , le Service des C entres Sociaux 
reste  prêt à  susciter, coordonner, soutenir 
toutes les in itia tives susceptib les d 'a ssu re r le 
progrès économ ique, social et cu lture l de la  
popu lation  ».
Ici, il faut citer en tre  au tres exem ples, la  
co llaboration  que nous avons apportée  à  la  
réa lisa tio n  du « P lan de form ation de la  jeu ­
nesse u rb a in e  pour le p lein  em ploi ».
Pour sa  part, le Service des C entres Sociaux 
a  accep té d 'assum er la  responsab ilité  de 
concevoir et d 'ap p liq u e r un program m e d 'e n ­
seignem ent de base  de neuf mois destiné 
aux jeunes u rba ins an a lp h a b è tes  âgés de 
14 à  19 ans.

En moins de trois mois, ce program m e d 'e n ­
seignem ent a  été conçu, le m atériel éducatif 
p rép aré  p a r les soins de notre C entre de 
Production, les m oniteurs formés.
Pourquoi le Service des C entres Sociaux a-t-il 
une part si g ran d e  dans l 'a lp h ab é tisa tio n  de 
la  popu lation  ?
N 'est-ce pas une tâche qui revient de droit 
à  l'école ?
Que l'école soit la  p ierre  an g u la ire  sur la ­
quelle  repose le développem ent économ ique, 
social et cu lturel d 'u n e  com m unauté, c'est 
une affirm ation dont la  vérité ne sau ra it être 
contestée. Seule l'école env isagée d ans ces 
divers types et degrés d 'enseignem ent, p ri­
m aire, technique, secondaire et supérieur 
perm et la  réa lisa tio n  et le renouvellem ent 
d 'un  corps social équ ilib ré et harm onieux, 
car seule elle perm et la  form ation des é lé ­
m ents qui font vivre les différentes p arties  
de ce corps social : in tellectuels, techniciens, 
fonctionnaires, chefs d 'en trep rises, techniciens 
m anuels, etc....
Aussi bien la  réa lisa tio n  d 'un  p lan  de sco­
larisa tion  to ta le  du p ay s résoudrait-elle  la  
p lu p art des problèm es éducatifs de la  com­
m unauté.
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La réa lisa tio n  de ce p lan , dans les condi­
tions norm ales, est-e lle  possib le ? Sans hési­
ter et sans se h asa rd e r pour au tan t, on peut 
répondre : non. L 'insuffisance des m oyens
m atérie ls et hum ains est p a r trop flag ran te  
pour cela.
M anque de m oyens m atérie ls : il n 'est pas 
dan s ce propos de tra ite r  des solutions p ro­
pres à  y rem édier partie llem ent. Insuffisance 
d'hom m es (en nom bre et en qualifica tion), ce 
point m érite q u 'on  s'y  a rrê te , car les formu­
les d 'éducation  de base  apporten t à  ce p ro­
blèm e des solutions in téressan tes.
Vous me perm ettrez de décrire rap idem ent 
le processus de cen tra lisa tio n  qui est la  clef

Le nom bre d 'éd u ca teu rs  qualifiés (î) étant 
insuffisant, il devient nécessaire  de recruter 
un personnel non qualifié  (M), ce qui résoud 
partie llem ent le problèm e du nombre.
Le problèm e du rendem ent que  pose la  non 
qualifica tion  du personnel u tilisé  ne peut 
être résolu que p a r l'institu tion , à  l'échelon 
cen tral, d 'u n  organism e (C) chargé  de conce­
voir l'enseignem ent, de définir des p rog ram ­
mes, d 'é ta b lir  des progressions bei des m é­
thodes, de p rép are r le m atérie l éducatif et 
de former le m oniteur pour une tâch e  d é te r­
m inée (un cours, en term e scolaire). Ce p ro ­
cessus de cen tra lisa tio n  suppose, en consé­
quence, une unification de la  conception et 
une s tan d a rd isa tio n  des m oyens éducatifs.
Dans un p ay s où p o in s  d 'u n  dixièm e de la  
popu lation  seulem ent est scolarisé, chacun  
peut se rendre com pte que la  création  d 'u n  
Service d 'éd u catid n  d e  b ase  n 'a  rien  d 'a rb i­
tra ire , q u 'à  certa ins ég ard s elle est même 
ind ispensab le , ca r en effet l'éduca tion  de b a ­
se s'im pose d ans un pay s lorsque ce dern ier 
n 'a  p as  les m oyens m atérie ls et hum ains de 
créer les institu tions spécia lisées qui lui sont 
nécessaires.

Pour être une solution provisoire, une solu­
tion de rechange et de p is-aller, une formu­
le d 'éducation  de b ase  b ien  conçue n 'en  est 
pas moins justifiée dan s son principe et 
dans sa forme.

Il im porte cependan t, que le Service d 'é d u ­
cation de base  subordonne son action à  cel­
le des institu tions spécia lisées q u 'il com plète, 
et que les tâches éducatives des différents 
organism es soient coordonnées en un ensem ­
ble cohérent et pour un trav a il coopératif.

Comment eoiucewons-sious no tre  tâch e  f  Dans 
que! sens s 'o rien ten t nos recherches p éd ag o ­
g iques ?

Toutes nos recherches s 'insp iren t pour l 'e s ­
sentiel de la  notion d 'instruction  fonctionnel­
le, si féconde en app lication . Si cette notion 
repose sur des lois de la  conduite précises, 
quelquefois subtiles, e lle n 'en  est p as  moins 
évidente au  sens commun.

« Nous pouvons tous consta te r que b ien  des 
choses qui a ttiren t notre atten tion , et même 
la  re tiennen t quelques in stan ts  ne suscitent 
p as  chez nous le désir d 'en  savoir d a v a n ta ­
ge à  leur sujet. Nous sommes bâtis  de façon 
à  être  m om entaném ent d istra its  p a r tout ce 
qui est nouveau  ou insolite, m ais il s 'opère 
un tri en tre  ce qui, dan s ces choses nouvel­
les, répond à  un in térêt profond, c 'est-à-d ire  
à  un besoin d 'ac tion  de notre être, et ce 
qui, au  contraire, ne se ra tta ch e  à  aucun  
de nos systèm es de pensée ou d 'action .

Loin d 'ê tre  assim ilés, les stim ulan ts de cette 
deuxièm e catégorie  ne font que glisser à  la  
surface de notre esprit sans le féconder ni 
l'enrichir. » (1).

C ette expression d 'éducation  fonctionnelle d é ­
signe donc « l'éduca tion  qui se propose de 
développer les processus m entaux en les con­
sidéran t non p as  en eux-mêm es, m ais q uan t 
à  leur signification biologique, à  leur rôle, 
à  leur u tilité  pour l'ac tion  présen te  ou fu­
ture, pour la  vie » (1).

Pour que le trav a il éducatif ait une sign i­
fication et p roduise des fruits, il est néces­
saire  que l'é lève et p lus particu lièrem ent 
l'é lève ad u lte  sente l 'u tilité  des activ ités qui 
lui sont proposées. Si cette u tilité  est d é ­
guisée, détournée ou trop élo ignée d ans ses 
m anifestations, l'é tu d ian t n 'est p as  attiré , il 
se décourage ou se désin téresse.

(1) « L'Education fonctionnelle », Claparède.
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Il ap p a rtien t donc à  l 'éd u ca teu r d 'o rg an iser 
la  m atière , les connaissances qu 'il doit com­
m uniquer pour répondre à  cette a tten te  de 
l'élève. Une fois connues les préoccupations 
fonctionnelles de notre public, il s 'ag it pour 
nous d 'opérer dans l'infin ie com plexité des 
connaissances et des techniques, les décou­
p ages et les élim inations ind ispensab les, afin 
de trouver les m odalités d 'u n  enseignem ent 
o rgan isan t cette m atière  en un ensem ble vi­
vant et progressif.
Je me sen tira i satisfait si seulem ent je pou­
vais vous faire entrevoir qu 'eu  définitive* 
noms sommes à  la recherche d 'un en se ig n e­
m ent non formel* vm ense ignem ent g lobal 
qui ignore l'au tonom ie des diverses d iscip li­
nes, un  enseignem ent nourri d 'u n e  pédagog ie  
qui respecte le syncrétism e n a tu re l de la  
pensée hum aine et qui fonde ses vertus sur 
les beso ins du  public et sur les m obiles qu 'il 
a  d 'entreprendre*
Nous estim ons avoir réussi chaque fois que 
nous avons conçu pour une ca tégorie  p a r ti­
culière d 'au d iteu rs  une éducation  assez com­
p lète  et assez hom ogène pour augm enter 
sensiblem ent leurs possib ilités d 'ac tion  dans 
la  vie.
Nous pensons avoir fait œ uvre u tile  chaque 
fois que nous avons pourvu l'é lève d 'u n  sa ­

voir dont il est à  même de tirer p arti sans 
a ide  extérieure, un savoir qui soit à  lui-m ê­
me un gage  de progrès à  venir.
Comme vous pouvez le constater, notre ac ­
tion se ra tta ch e  à  la  g ran d e  trad ition  sco­
laire. Ce que l'école a  fait pour l'enfan t mo­
derne en a d a p ta n t l'enseignem ent à  sa  n a ­
ture propre, à  ses in térêts, à  la  fonction fu­
ture qu 'il occupera dans la  société, nous am ­
bitionnons de le faire pour l 'ad u lte  non d é ­
veloppé.
Nous avons été précédés dans cette tâche 
p a r des aînés, notam m ent p a r un groupe 
d 'éd u cateu rs  avertis  des problèm es éducatifs, 
je veux p a rle r des prom oteurs de cours 
d 'ad u ltes. C 'est la  tâch e  de ces p ionniers 
que nous voulons poursuivre.
Vous com prendrez, je l'espère , que nous 
n 'hésitions p as à  nous en g ag er d ans des 
voies nouvelles, à  la  recherche de m oyens 
qui soient à  l'échelle  des problèm es que 
nous affrontons. Nous le faisons délibérém ent, 
au  risque de p a ra ître  présom ptueux ou sou­
cieux d 'u n e  vaine  o rig inalité , p ersu ad és que 
nous sommes « qu 'il serait insensé et même 
contrad icto ire de penser que  ce qui n 'a  ja ­
m ais été exécuté pu isse l 'ê tre  au trem ent que 
p a r des m oyens qui n 'ont jam ais été ten tés ».

Y. BOUKHECHEM.

Aperçu sur les Activités Féminines 
dans  les Centres Sociaux

ENSEIGNEMENT général et renseignement sanitaire ne sont pas les seuls que nous apportons à notre public 
féminin.

Notre but est, compte tenu de l'évolution actuelle de la femme musulmane, de lui donner un enseignement 
de base en matière de travaux féminins lui permettant d'accomplir son rôle de ménagère.

En fonction de ces connaissances, ses travaux journa­
liers se trouveront facilités, parce que faits de façon ra­
tionnelle.

Â quel public nous adressons-nous ?

Il varie selon les régions, voire les quartiers, donc il 
est différent dans chaque Centre. Cependant ce public 
a des points communs.

Notre tâche est de l'élever à un niveau de vie supé­
rieur, quels que soient ses moyens.

A - En partant d'un minimum, il reste une marge 
d'adaptation suffisante permettant de rendre valable
un enseignement de base pour toutes Ses variétés 
de public.
Le travail le plus urgent est de s'occuper du pu­

blic le plus déshérité, de celui qui n'a rien. Nous 
tenons compte des très faibles moyens dont il dis­
pose et l'aidons à en tirer parti au maximum, sans 
l'embarrasser de techniques modernes qu'il ne pour­
rait utiliser. Afin de toucher un plus grand public, 
avec un minimum de personnel, des méthodes des 
différents enseignements ont été établies, faisant de 
cet enseignement un enseignement collectif. Elles 
sont étudiées en fonction du public très particulier 
auquel nous nous adressons. Cet enseignement ne 
peut être scolaire.
1 - Par exemple, en matière de t-raveux ménagers, 
nous démontrons la nécessité et le déroulement lo­
gique des travaux de maitresse de maison, en nous 
plaçant dans un cadre qui est celui de notre public. 
Cet enseignement ne sera pas exactement le même 
pour un public rural et un public urbain, de même
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pour un public de bidonville et celui d'un q u a rtie r 
plus favorisé.

2 - Etablir une m éthode de cou tu re  est d é lica t, si 
nous tenons compte de l'analphabétisme de notre 
public. Pour un tel public, un cours de coupe est 
incompréhensible, ou tout au moins impossible à 
être appliqué sans aide par la suite. De plus l'en­
seignement de la coupe nécessite une progression 
lente. Or, notre public a besoin de pouvoir, tout de 
suite, appliquer ses notions de couture, à fabriquer 
des vêtements.
Une méthode scolaire est donc à éliminer. De ce fait, 
pas de « pièce d'apprentissage ». Les différents 
points seront appris sur un ouvrage très simple et 
utile, dès le début, après quelques exercices de ma­
nipulations (pliage, découpage de papier, etc...) . 
Par la suite, les différents ouvrages seront coupés 
par pliage, les formes choisies nécessitant un mini­
mum de tissu, donc étant d'un prix de revient très 
faible.

3 - Une méthode de tricot est établie selon les 
mêmes principes.

Voici le début de la progression.

- Comment monter les mailles, faire les différents 
points.

- Chacune fait un petit carré de chaque point.
Chaque morceau est assemblé, le tout forme une 
couverture de bébé.

Dans ce travail collectif, notre public a appris à 
monter les mailles, faire les différents points, repas­
ser et assembler le tricot.
L'enseignement de la broderie est fait en applica­
tion directe sur différents ouvrages de couture.
A la fin de ces méthodes, le public a confectionné 
toutes les pièces entrant dans la composition de son 
habillement.

4 - Sur le plan alimentaire, nous voulons, tenant 
compte des ressources du public et de la nourri­
ture de base de la région, lui apprendre :
- à choisir ses aliments selon les saisons.
- à équilibrer ses menus
- à savoir choisir la nourriture appropriée aux en­

fants, aux adolescents, aux travailleurs, aux vieil­
lards, aux malades.

5 - En plus de l'enseignement sanitaire qui est plus 
exactement un enseignement d'hygiène familiale 
nous insistons sur la question puériculture qui est 
un problème primordial pour toute femme.

6 - Nous prévoyons aussi ce que nous pouvons ap ­
peler « loisirs éducatifs». Ils peuvent être des a te ­
liers de peinture libre, de modelage, de papiers dé­
coupés, marionnettes ou tous autres travaux ma­
nuels, ainsi que des films éducatifs.

En même temps qu'ils aident, surtout les adoles­
cents, à s'extérioriser librement, ils développent la 
précision du geste. C'est de plus un complément in­
dispensable à la formation humaine.

Toutes ces méthodes tiennent rigoureusement compte 
des ressources du public. Il doit prendre conscience 
de ce qu'est un budget et apprendre à l'équilibrer.

B - De plus nous pouvons, à priori, diviser notre pu­
blic en deux catégories : les adolescentes et les 
adultes.

] - Les adolescentes pouvant nous assurer une fré­
quentation relativement régulière, il est facile de 
maintenir pour elles une progression normale. De la 
sorte, l'enseignement des différentes activités qui 
viennent d'être exposées peut être fait selon des mé­
thodes bien déterminées.

2 - La présence du puiblic adulte dans les Centres 
est fonction du temps libre que lui laissent les t ra ­
vaux de son intérieur. Cette présence est donc irré­
gulière. Nous prévoyons pour ces femmes un ensei­
gnement donné dans ce que nous appelons « les 
Foyers Féminins ».

Les Foyers Féminins.
Ils peuvent être des ateliers de couture. Cependant, 
ils ne sont pas uniquement cela. Ils sont un moyen 
d'apporter aux femmes d'autres connaissances. Cel­
les-ci leur sont données sous forme de conversations 
dirigées, sur un sujet bien déterminé, et ayant des 
thèmes très variés : puériculture, travaux ménagers, 
équipement et arrangement d'un intérieur, éducation 
sociale, enseignement sanitaire, etc... Ces discus­
sions peuvent être amenées ou amènent des films 
éducatifs par exemple, ou des visites.
A la suite de ces discussions, il arrive que les fem­
mes demandent des activités pratiques. La monitri­
ce se met alors à leur disposition.

Tout ceci vise à amener la femme à prendre cons-
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cience de son rôle dans le milieu familial et dans la 
société : rôle de mère et d'épouse et pas uniquement 
rôle de ménagère.
Ces discussions étant comprises sous la forme de 
conversations amicales et directes, doivent être faites en 
langue arabe.

C - Autres activités.

Il existe d'autres activités en vue d'une action exté­
rieure aux Centres proprement dits.

Nous nous occupons de la formation de jeunes filles 
ayant déjà fréquenté nos Centres, en vue de leur fai­
re faire des visites dans les familles et d'y apporter 
un enseignement sur le vif, en aidant les femmes 
dans leurs travaux d'intérieur et en leur apportant des

conseils et des directives. Ce sont nos « Aides-fami­
liales ».
Nous voulons aussi, à l'occasion d'ateliers de travaux 
manuels, former un public en vue d'un perfectionne­
ment en matière d'artisanat traditionnel pouvant ame­
ner la formation de coopératives.
Ces différentes méthodes d'un enseignement très adap­
té nécessitent une formation de monitrices. Notre in­
tention est de former des monitrices polyvalentes. Une 
seule monitrice prenant en charge un même groupe 
pendant tout le temps qu'il passe au Centre, peut 
avoir un rôle d'une plus grande efficacité. La moni­
trice devient une amie à qui l'on confie ses problè­
mes et qui apporte les solutions.

Y. GODEFROY.

La Préformatien Professionnelle  : 
Les Ateliers
D E par sa définition même, le Centre Social se propose de « susciter, coordonner, soutenir toutes initiatives sus­

ceptibles d'assurer le progrès économique, social et culturel d'une population. »
C'est sans doute à partir de cette définition large, que chaque Centre a été pourvu d'ateliers dits de « préfor­

mation professionnelle ».

Tout visiteur d'un Centre Social notera en effet que 
des ateliers de bois, dé fer et d'électricité sont mis 
à la disposition de notre public.
Or, quels sont les buts que nous nous proposons
d'atteindre ? Les Centres Sociaux sont-ils des organis­
mes d'enseignement professionnel ? Et ne risquent-ils 
pas, par là même, de faire double emploi avec les 
organismes déjà existant, tels que Centres d'appren­
tissages et Centres de F.P.A. ?
C'est, je crois en essayant de dégager les caractéris­
tiques du public pour lequel nous avons été créés
que nous pourrons définir les buts que nous pour­
suivons.
En effet, à quelles catégories de public nous adres­
sons-nous ?
D'une manière générale, il s'agit d'un public sous- 
évolué, analphabète et n'ayant pas pu jusque là dé­
boucher sur l'emploi régulier.
Donc, première caractéristique, raiveau très bas.
Mais bien que ce public soit très irrégulièrement em­
ployé dans les entreprises, il a toutefois ses occupa­
tions.
Donc, deuxième caractéristique, le temps qu'il peut 
nous consacrer est assez court.
Ces deux caractéristiques suffisent déjà à différencier 
notre action possible de celle des organismes classi­
ques de formation professionnelle.
En effet, le temps dont disposent nos auditeurs, leur 
niveau^ nous permettent-ils de les former systémati­
quement en vue d'un emploi qualifié?
Et d'autre\p art avons-nous des installations matériel­
les suffisantes pour atteindre ce but ? Nous ne le 
pensàhs pas.

Le Centre Social se donnera pour but de familiariser 
ses auditeurs avec le monde des ateliers, assurant 
leur dégrossissage manuel en vue d'une formation 
professionnelle future.

Encore ici faut-il distinguer entre deux catégories im­
portantes de notre public : le public adolescent, le 
public adulte!

L'ADOLESCENT possède en général un niveau supé­
rieur à celui des adultes que nous recevons. Très 
souvent né en ville, il a l'esprit agile, réceptif, il a 
quelquefois fréquenté l'école. Sur le plan psychologi­
que, c'est par le métier qu'il pense réaliser sa con­
dition d'homme.

L'ADULTE, bien souvent, n'est arrivé en ville qu'après 
l'adolescence. Analphabète, i l, <i été pris dans l'engre­
nage des tâches ingrates, dfS petits métiers instables, 
mal payés, qui pourtant Ip laissent trop fatigué le 
soir pour lui permettre de penser à améliorer sa con­
dition.
Suivant ces deux catégories de public, nos préoccupa­
tions seront différentes ; pour l'adolescent tous les es­
poirs sont permis, le temps qu'il peut nous consa­
crer est souvent assez long et par là même, nos 
chances de le préparer à un enseignement profession­
nel systématique, plus grandes ; nos programmes et nos 
méthodes s'en ressentiront.
Pour l'adulte ayant passé la trentaine, notre position 
sera différente. Notre enseignement visera surtout à lui 
inculquer des « tours de main » qui lui permettront 
d'améliorer dans le cadre de son foyer, son niveau 
de vie : entretien et réparation du mobilier qu'il pos­
sède, fabrication de meubles à usage personnel, le 
tout compris dans le sens d'une évolution de l'éco­
nomie domestique.
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Ce point de vue vaut également pour les Centres ru­
raux où le problème des débouchés est jusqu'à pré­
sent resté entier. Telles ont été les quelques idées 
présidant à l'élaboration de nos programmes. Nous al­
lons évoquer maintenant le problème des méthodes.
Il nous fallait, compte tenu des deux caractéristiques 
que je vous citais tout à l'heure, des méthodes d'ini­
tiation rapide, au niveau de notre public, et susci­
tant immédiatement en lui, la confiance en ses pro­
pres possibilités.
Or, nous était-il possible d'adopter telles quelles les 
méthodes en usage dans les Centres d'apprentissage P
Ceux-ci font débuter leur enseignement par toute une 
série d'exercices d'initiation : ainsi, dans le cas par­
ticulier de la menuiserie par exemple, tout Centre 
d'apprentissage débute par des exercices de sciage, de 
rabotage, etc...
Or, ces exercices s'exécutent sur une pièce de bois 
anonyme dont le seul rôle est d'être un témoin, et 
qui une fois travaillée n'est plus d'aucune utilité.
Scier, raboter, ce sont des verbes et, si vous me per­
mettez de m'exprimer ainsi, ces verbes manquent de 
complément d'objet. Scier, raboter, certes, mais quoi ? 
Or, pour susciter la confiance de notre public, il fal­
lait que les gestes professionnels préconisés se tra­
duisent le plus rapidement possible par la réalisation 
d'objets utiles.
Mais peut-on sans risque de gaspillage, entreprendre 
sans préparation la réalisation d'un meuble complexe.

J'utiliserai ici une analogie tirée des méthodes d'ap­
prentissage de la lecture. Ou bien l'auditeur peut se 
familiariser avec chacune des lettres de l'alphabet 
pour aboutir à la lecture de mots, ou bien partant
du mot considéré comme un tout, il identifiera peu 
à peu chacune des lettres qui le composent.
Il nous a paru possible d'appliquer au problème de 
la préformation professionnelle, cette dernière façon 
de procéder, dite méthode globale. De même que, 
dans les premières années de notre vie, les mots se
présentent à nous comme des ensembles, de même 
évoluons-nous au milieu de meubles et d'objets de 
toutes sortes qui sont également des ensembles.
Puis, au gré de cas fortuits, nous découvrons les ar­
ticulations sous-jacentes à ces objets. Ainsi, une table 
carrée par exemple, nous révèle-t-elle la manière dont 
le premier l'a construite. Et ainsi partis de l'objet
dans son ensemble, nous arrivons d'analyse en analyse, 
à la plus simple de ses parties constitutives. Nous
avons, en atelier, tenté de recréer et d'accélérer ce 
processus de découverte.
Ainsi, l'auditeur dès le jour de ses débuts voit en 
face de lui un meuble complet, mais entièrement dé­
montable, et que le moniteur d'atelier décomposera 
peu à peu en ses différentes parties constitutives. Cer­
tes, l'auditeur commencera par réaliser la plus simple 
de ces parties. Au début du travail toute mensuration 
sera même inutile, l'auditeur utilisant la pièce préle­
vée sur le meuble comme gabarit.
La pièce terminée sera éprouvée par l'auditeur lui-
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même qui tentant de l'adapter au meuble prééxistant 
sera jugé de la valeur de son travail selon que la 
pièce sera trop longue, trop courte, aura du jeu, 
coincera, etc...
Et ainsi, de pièce en pièce, et par ordre de difficulté 
croissante, l'auditeur sera amené à reconstituer pour 
son propre compte le meuble modèle.
Encore un exemple si vous le voulez bien. En atelier 
d'électricité, l'auditeur se trouvera dès le début en fa­
ce d'une installation électrique complète.
Le moniteur provoquera des pannes simples tout 
d'abord, ne demandant que le remplacement d'élé­
ments standards (lampes, fusibles), puis peu à peu 
suscitant des pannes de plus en plus compliquées, 
amènera l'auditeur à reconstituer entièrement l'instal­
lation, élément par élément, par ordre de difficulté 
croissant.
Un mot maintenant, à titre d'exemple quant au con­
tenu de nos programmes en atelier de menuiserie. 
Dans le choix des meubles que nous nous proposons 
de donner à réaliser à nos auditeurs, il nous est ap­
paru que nous devions faire une distinction.

En effet, certains meubles tels qu'armoires, placards, 
coffres, et d'une façon générale tous meubles de ran­
gement sont facilement acceptés par notre public 
adulte.
D'autres meubles au contraire tels que tables, chaises, 
lits, impliquent un style de vie nouveau, et ne sont 
acceptés qu'avec réticence. Aussi avons-nous réservé 
pour nos programmes d'adultes la réalisation de meu­
bles de rangement, les adolescents se réservant la réa­
lisation des autres meubles.
Mais devions-nous renoncer à amener un adulte à mo­
difier peu à peu son style de vie en réalisant lui-mê­
me des meubles modernes ?
C'est ici je crois que le rôle éducatif des Centres So­
ciaux prend le pas sur de pures préoccupations de for­
mation professionnelle.
C'est par des campagnes, des réunions, des exposi­
tions d'ameublement-type, d'agencement rationnel du 
foyer que les ateliers des Centres Sociaux trouvent 
leurs véritables raisons de travailler au sein d'une com­
munauté d'adultes.

R. EYMARD,

F ondem en ts  Psycho-pédagogiques  
des  C a m p a g n e s

LA notion de sensib ilisa tion  de notre public vient de vous ê tre  évoquée à  propos de l'ac tion  
pédagog ique que ten ten t d 'en trep ren d re  les C entres Sociaux.

Q u'en tendons-nous p a r là  ?
Il nous a  sem blé en effet, qu 'il é ta it parfois va in  de p ré ten d re  incu lq u er à  un  public certaines 
notions sans au p a rav a n t créer chez lui ce rta in es  d ispositions favo rab les à  notre action. 
Pourquoi cette exigence particu liè re  ?

A ce propos, j 'a im erais  au tan t que possible 
pouvoir situer l'éd u ca teu r de b ase  p a r ra p ­
port à  ses collègues qui exercent au  sein 
d 'u n  m ilieu dit évolué.

Quel est en effet le clim at dans lequel 
exercent institu teu rs et professeurs ?

Nous pouvons dire, je crois, que leur ensei­
gnem ent s 'insère  parfaitem ent d an s les cadres 
de la  société où ils exercent. L 'enfant ou 
l'é tu d ian t qui bénéficient du savoir que leur 
d ispensent leurs m aîtres sont certes convain ­
cus que les connaissances qu 'ils  reçoivent 
sont en rapport direct avec le m ilieu où ils 
évoluent.
Exam inons m ain tenan t la  position de l'éd u ­
ca teu r de base  p a r rapport à  son public :

Voici un  éd u ca teu r qu i, formé aux d iscip li­
nes du  savo ir occ iden ta l se trouve en face 
d 'u n e  p o p u la tio n  dont le rythm e de vie 
obéit à  des coutum es an cestra les, dont les 
réactions sont souvent b ien  différentes des 
siennes, et qui p resq u e  toujours est a n a lp h a ­
bète.
Où sont a lo rs, les rap p o rts  que je ten ta is  
d 'évoquer tout à  l 'h eu re  en tre  le savoir d is­
pensé et le m ilieu  où l'ense ignem ent évolue ? 
Il nous est donc a p p a ru  comme de prem ière 
im portance de  créer, tout d 'ab o rd  chez no­
tre public, et ceci av a n t de ten ter tout en ­
seignem ent systém atique, ce rta ines d isposi­
tions d 'e sp rit, une opinion publique, en q u el­
que sorte, qu i d o n n era it à  notre ense igne­
m ent tou te ch an ce  d 'ê tre  valorisé.
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Cette tentative de formation d'une opinion, 
tendant à  créer un fond commun psycholo- 
gique entre l'éducateur et l'individu à édu­
quer nous am ena à définir une formule d'ac­
tion que nous avons appelée €  cam pagne ». 
Qu'est-ce qu'une cam pagne ?
Permettez-moi de vous rappeler ici et com­
me en exergue, cette phrase de Pascal :
« De sorte que l'art de persuader consiste 
autant en celui d'agréer que celui de con­
vaincre tant les hommes se gouvernent plus 
par caprice que par raison ».
Loin de nous la  pensée d'établir une hiérar­
chie des valeurs entre ce que Pascal appel­
le « caprice » mais que nous appellerons sen­
timent, et ce que Pascal ap pelle  raison.
Mais par définition notre action visant à at­
teindre le plus grand nombre, c'est à con­
vaincre des rassemblements de personnes 
que nous tendrons et non des individus, du 
moins pour la  première phase de notre 
action.
Or, le rassemblement, surtout sensible aux 
représentations concrètes de la  vie affective, 
reste impénétrable aux nuances, se satisfait 
des formules simples.
La cam pagne consistera  donc en  une action 
qui, à  p a rtir  d 'u n e  a ttitu d e  affective suffisam ­
ment générale , com m une à  l 'éd u c a teu r et à

l'ensem ble du public à  éduquer, ten te ra  de 
convaincre p a r des argum ents sen tim entaux 
de greffer d ans les m eilleurs cas, un des 
sentim ents profonds (peur de la  mort p a r 
exem ple dans le cas de la  m alad ie), des 
opinions, des attitudes, et peu t-ê tre  à  lon­
gue échéance, des réflexes q u 'u tilise ra  l 'éd u ­
cateur.
Par conséquent, sur le p lan  p ra tique , avan t 
toute cam pagne, nous tentons tout d 'abo rd  
de découvrir une idée force qui soit un des 
principes prem iers p résidan t à  la  vie :

—  la  peur de la  mort,
—  le besoin de se nourrir, de se protéger,
—  l'am our m aternel, p a r exemple.

Puis de d ég ag er de ces principes un ou 
p lusieurs sym boles v isuels soutenus p a r des 
com m entaires enreg istrés, s 'in sp iran t dans 
leur forme des tournures p roverb iales les 
p lus couran tes dans le monde m usulm an, 
d 'ex tra its  du Coran, d 'invocations rituelles, de 
chan ts folkloriques anciens. Enfin de tirer de 
ces sym boles une formule concise.
Ainsi sym boles et slogans ten ten t de rendre 
percep tib le  aux  sens ce qui norm alem ent 
n 'a tte in d ra it que l'esprit.
En illu stra tion  à  ces quelques idées, voici un 
exem ple d 'ac tio n  :

CAMPAGNE CONTRE LE TRACHOME 

MENEE DANS LA VALLEE

DU CHELIFF

Nous avons étab li dans le déroulem ent de 
cette cam pagne, trois s tades :

1 - In triguer pour éveiller la  curiosité
2 - Le déroulem ent proprem ent dit
3 - Le p arti à  en tirer, p a r le C entre

dans son fonctionnem ent quotidien.
En fonction de ces trois parties, voici les 
m oyens em ployés :

PREMIERE PARTIE.
Première semaine.

1 - Distribution à l'intérieur 
et à l'extérieur du Centre de 
petits papiers se présentant 
ainsi

(grandeur naturelle)

Au verso de chaque petit 
papier de couleurs différentes 
est imprimée en arabe une 
devinette.
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2 - D ans la  sa lle  d 'a tten te , diffusion par (Tous ce
m agnétophone des com m entaires su ivan ts  : ]ée Q L ,.e^ es son* originaires de la  Val-
(toujours au  cours de la  même sem aine) locales) 6 1  ̂ aPPartiennent aux traditions

Notre chèvre marquée 
de blanc a eu un joli 
chevreau - Si le joli 
chevreau vient à mou-
rir, elle en sera triste 
jusqu'à la fin des 

temps.

?

Elle habite sur les ter-
rasses et elle est en-
tourée de plumes - 
Elle n'est pas à vendre 
et aucun ami ne vient 

la demander.

?

Un raisin entouré de 
belles plumes, et ces 
plumes le recouvrent - 
Me donnerais-tu mille 
douros que je ne le 

vendrais pas.

?

Il porte leur nom ; 
sans eux il ne serait 

pas venu.

?

Notre jument blanche 
a une tache noire au 
front ; Quand elle 
marche, elle dépasse 
la gazelle ; Quand elle 
dort, elle est recou-
verte par sa crinière.

?

Notre flûte est noire 
et fermée par des 
cheveux - Elle craint 
le soleil et regarde la 

lune.

?
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Deuxième semaine-

1 - D istribution, à  l 'in té rieu r et à  l'ex ­
térieur du C entre, de petits  p ap iers  rep re ­
nan t le signe ind iqué plus hau t, m ais su r­
chargé d 'u n  oeil et dessinan t ainsi le schém a 
d 'u n e  dem i-figure hum aine avec un  index 
pointé. C 'est-à -d ire  le signe : Attention.

A u  dos du  trac t s

UNE LUMIERE SANS ECLAIR : L'ŒIL 
PRESERVEZ VOS YEUX

2 - Au m agnétophone.

Les textes cités p lus hau t sont repris avec en 
plus :

PRESERVEZ VOS YEUX

DEUXIEME PARTIE DE LA CAMPAGNE. 
Première semaine.

Six p an n eau x  tra itan t de la  m isère de 
l 'av eu g le  sur le p lan  personnel, sur le p lan  
fam ilial, sur le p lan  social, sur le p lan  p ro ­
fessionnel, sur le p lan  financier.

PANNEAU 1
Un aveugle trébuche dans la nuit sans fin de ses 
yeux clos.
Triste et douloureuse existence.
Où porter ses pas ?
Les murs le repoussent, 
les ronces l'égratignent,
les pierres du chemin le blessent aux pieds.
Le voilà au bord d'un précipice :
il tend l'oreille, il guette les sons, les bruits suspects... 
Le cœur serré, il craint l'inconnu.
Et pourtant la vie est belle, les fleurs brillent 
et le vert des arbres épouse mille nuances, 
les vivants les aiment et les recherchent.
Lui, l'aveugle, il les craint.
Quand le soir vient, des milliers d'étoiles 
brillent dans le ciel.
Pour lui c'est la nuit éternelle, la nuit sans beauté. 
Le coeur triste, il poursuit sa marche, 
son seul appui, c'est son bâton, 
comme l'enfant, il a besoin d'un guide...
O vous qui possédez le bonheur de voir, 
guidez-le,
guidez le pauvre aveugle.
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PANNEAU 2
Le soleil est vil, et l'air est tout parfumé de senteurs 
chaudes.
Les grains gonflés allourdissent les longs épis mûrs 
qui croulent par centaines.
Les hommes, le dos arrondi, travaillent : ils moisson­
nent. Ils ont la peau brûlée par le soleil mais les yeux 
satisfaits : demain le grain sera entassé dans la grange, 
demain il deviendra farine blanche et semoule fine, 
les femmes en feront le couscous des jours heureux, 
des réunions familiales et du repas du soir.
C'est bon, c'est beau, c'est noble de gagner son pain 
à la sueur de son front.
Le travail est une loi de la nature, une grande loi : 
chacun apporte sa contribution au bonheur de tous. 
Sainte loi, car l'oisiveté est mère de tous les vices 
et génératrice de misère et de maladies.
Pauvre aveugle, assis dans un coin sur ta pierre, 
inerte, inutile,
tu ne peux prêter ton bras, ton oeil vide l'a paralysé 
ton bras ne ramasse pas l'épi blond qui se courbe, 
il est tendu pour mendier,
il attend l'aumône, le morceau de pain que l'homme 
charitable te donnera.

O fils de la douleur, de l'angoisse, de la misère, 
ta vie n'apporte rien à personne, 
ta vie est une nuit sans fin.

PANNEAU S
L'honnête homme ne va pas à la fontaine.
Quand au  clair matin, dans les nuages roses monte 
le soleil, les femmes en file, cruche sur la  tête, 
droites comme le roseau des vallées, leurs bracelets 
d 'argen t scintillant à  la lum ière vont chercher l'eau. 
L'honnête homme ne va  pas à la  fontaine.
Les gens du pays qui respectent la  pudeur des 
jeunes filles et la  fierté des femmes le jugeraient mal. 
Q uand il y est forcé, il s 'écarte le plus possible, 
et quand  il passe," les adolescentes baissent pud ique­
ment les yeux.

Mais pour l'aveugle, il n'est pas de chemins interdits 
quand il passe on peut le regarder 
car c'est un être diminué, une chose, 
comme le mur, comme l'arbre.
Quel sentiment peut-il éveiller en dehors de la pitié... 
Cruelle destinée...

PANNEAU 6
L'aveugle est assis dans un coin. Il mange son pain. 
Qui donc partage avec lui sa maigre pitance.
Un chien, une pauvre bête, le lui happe au passa­
ge. Le chien même, ne craint pas le pauvre aveugle, 
il sait qu'il ne peut rien contre lui.
Que le Dieu miséricordieux l'ait en pitié.
Quelle misère du cœur !
En vérité, c'est un bonheur et un honneur de défen­
dre son bien, son honneur, ses privilèges d'être humain. 
C'est cela qui fait la force de l'humain et sa joie. 
L'aveugle ne peut même pas défendre sa propre 
personne ni contre un enfant, ni:, contre une bête, 
il ne peut ni gagner son pain, nb le garder, 
c'est l'éternel enfant...
Car l'enfant grandit un jour, et se passe 
du soutien de sa mère.
L'aveugle, lui, est seul, sans défense et demeure un 
éternel enfant.
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Deuxième semaine.
Six p an n eau x  tra itan t des six façons de 

contracter le trachom e (m ains sales, se ser­
vir de la  même serviette pour tous, etc...).

PANNEAU 7
O toi qui souffres du trachome, sais-tu pourquoi ce 
mal t'a  frappé ?
La fantasia était belle n'est-ce pas ?
Les chevaux se grisaient de leurs galops, et tu ad­
mirais au premier rang.
Rappelle-toi comment autour des cavaliers tourbillon­
nait la poussière.
Tu ne t'es pas méfié. Et pourtant sais-tu combien 
de saletés voltigent dans la poussière ?
La poussière dans tes yeux, c'est la saleté sous tes 
paupières.

PANNEAU 9
O toi qui souffres du trachome, sais-tu pourquoi ce 
mal t'a  frappé ?
La mouche, ce petit insecte que tu vois tous les jours 
et dont tu ne sais pas te méfier parce que c'est 
ton pire ennemi a les pattes couvertes de poils.
Elle va sur les ordures et recueille d'innombrables 
et minuscules saletés,
puis elle vient sur ton œil ou sur ceux de tes enfants 
pour les y déposer.
Ne laisse pas la mouche se poser sur tes yeux.

PANNEAU 10 
Ma chère sœur,
vous êtes invitée aux fêtes : baptêmes et mariages 
de vos parents, de vos amis, de vos voisins...
Vous voulez être belle et donner à votre regard 
l'éclat velouté des nuits baignées de lune.
Allez-y... Bien sûr, mettez-vous du kohol
Mais attention, ne prenez pas, pour le passer, le
bâton de Fa ma ou de Khadoudja;
Etes-vous sûre qu'elle a des yeux sains ?
Peut-être est-elle malade, et vous risquez, 
vous-même de prendre sa maladie.

Ayez votre bâton de kohol bien à vous, et refusez 
de le prêter à qui que ce soit.

PANNEAU 12
Il faut se laver tous les jours.
Etre propre, c'est être croyant.
Il faut se laver le visage, les yeux, après une longue 
nuit de sommeil.
N'ayez pas de serviette commune :
Vous ne savez pas si votre sœur ou votre mère n'a 
pas les yeux malades.
Ne vous exposez pas inutilement
Ayez une serviette, un morceau de tissu, même mo­
deste, mais bien à vous.

(Nous ne publions qu'une partie des panneaux 
proposés au cours de cette campagne. Ces pan-
neaux sont en couleurs, leurs commentaires sont 
diffusés en arabe, avec l'accent propre aux habi-
tants de la vallée du Chéliff.)



TROISIEME PARTIE DE LA CAMPAGNE.

Les soins sont donnés, m ais :

a) ils sont p récédés de quelques exp li­
cations.

b) ils sont suivis d 'u n e  action tendan t 
à  faire con tracter aux  gens quelques h a b i­
tudes d 'hyg iène , ten d an t égalem ent à  les 
faire revenir au  C entre ju sq u 'à  la  fin du 
traitem ent.

a) En attendan t les soins, on fixe dans

la  sa lle  d 'a tten te  un p an n e au  rep résen tan t un 
homme dont les yeux sont évidés.
Derrière le p an n e au  sont fixés des d isques, 
qui, p a r un systèm e de rotation, perm ettront 
de m ontrer le v isage d 'u n  homme sain , puis 
aux différents s tades de la  m alad ie, qui le 
conduisent à  la  cécité.
Le com m entaire fait rem arquer tel ou tel 
sym ptôme et insiste chaque fois sur la  né­
cessité de venir se faire soigner au  Centre. 
Le com m entaire ind ique égalem ent à  quel 
s tade il est encore possib le de guérir, à  quel 
stade il est trop tard .

CARTON I

Toi, qui que tu sois et qui aujourd'hui jouis de ta vue, 
sais-tu si demain encore ce bonheur te sera réservé ? 
Regarde cet homme sain.
Vois-tu ses yeux brillants ?
Maintenant regarde : 
ses yeux ont changé.

CARTON II

Regarde bien ses yeux rouges ; ils signifient que la 
m aladie a déjà commencé.
As-tu toi-même les yeux rouges ?
Si oui,
Va au Centre Social te faire soigner.

CARTON III

Regarde cet homme sur le mur.
Vois-tu ses yeux maintenant ?
Son regard est comme voilé par un nuage.
Cela signifie que la maladie est entrée dans son état 
très grave, et que la cécité est proche.

Ton regard est-il comme voilé d'un nuage ?
Si oui,
Va te faire soigner au Centre Social.

CARTON IV

Regarde ce malheureux sur le mur, 
voici l'aveugle dans tout son malheur.
O toi qui m'écoutes, n'attends pas d'être comme ce 
malheureux,
Rappelle-toi : as-tu les yeux rouges ? 
ton regard est-il voilé comme d'un nuage ?
Si oui,
Va te faire soigner au Centre Social.

Ici le pan n eau  m entre le v isage d 'un  k m siie  sain 
CCommentaire caïton  1, avait! lu description des 

stades de la m aladie).

b) Pendant les soins. L'infirm ier pose 
des questions spécialem ent prévues afin  de

savoir dans quelle  m esure le m alade a  été 
im pressionné p a r la  cam pagne.
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c) Üprës les soins* Pour insister sur la 
nécessité de revenir régulièrem ent se faire

soigner, des m oyens m ném oniques sim ples 
sont diffusés sous forme de slogans.

Deux panneaux servent de conclusion s

« Il esl venu se faire soigner » Cil est guéri). « Il n*@st pas venu » (il est aveugle).

FEOIECTIOM DU FILM « OMIMES SDK 
L'AFBÏQUE ».

Producteur : J.K. Raym ond Millet.

R éalisateur : M arcel M artin.

Durée : 18 m inutes.

Version : p a r la n t arabe.

Noir et blanc.

E 'am pleur que p rend  la  m alad ie  du trach o ­
me en A lgérie. Une prem ière p a rtie  de mo­
tiv a tio n  est illustrée  p a r une série de flashes 
su r des aveug les évoluant en m ilieu u rb a in  
bu rural.

Une deuxièm e p artie  éducative décrit q u e l­
ques causes (app lication  du bâton  de Khôl 
à  la  n a issan ce  d 'u n  enfant, le m aq u illag e  au  
Khôl, le fait de s 'e ssuyer les yeux avec un 
p an  de vêtem ent ou un m ouchoir sale, les 
m ains sales, etc...). Q uelques rem èdes : m et­
tre des gouttes d ans les yeux dès la  n a is ­
sance ; o rgan iser la  p rophy lax ie à  tous les 
échelons, scolaire, u rba in , rural...

Un nouveau montage a été fait à l’usage des Centres 
Sociaux. Des séquences trop scientifiques (opération 
de l’œil, etc...) ont été supprimées.

Tous ces documents ont été testés dans un Centre 
Social de la Plaine du Chélif, Tes résultats de cette 
campagne feront Vobjet d’un prochain article.

EEOCHUHES

Nous avons prévu  la  diffusion de petites b ro­
chures illustrées sur l 'hyg iène  de la  vue dans 
un but d 'in itia tio n  à  la  lecture couran te  pour 
notre public a lp h ab è te  ou semi a lp h ab è te . R. EYMARD.
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Liste des Centres Sociaux au î er Janvier 1959

DEPARTEMENT D'ALGER

—  BEL-ÀIR I
—  BOUBCILA I
—  MAHIEDDINI
—  CIOS-SALEMBIER PERVENCHES
—  BO'UBCILÂ II
—  ROVIGO
—  FONTAINE-FRAICHE
—  CLIMAT-DE-FRANCE
—  LA REDOUTE
—  CHEBLI - TÀBAINET
—  BEL-ÀIR II
~  CLOS-SALEMBIER CYCLAMENS
—  BOUINAN
—  CENTRE DE PRODUCTION
—  MAISON-CARREE DESSOL!IR
—  MAISON-CARREE BOUMZÂR
—  KADDOUS, DRÂRIA
—  BENZERGA - ROU1BA

DEPARTEMENT D'ORAN

—  O'RÀN - LAMUR
—  SAINT-LEU
—  PERREGÀUX
—  OR AN - MURDJAJO

DEPARTEMENT DE MOSTAGANEM

—  INKERMÀNN
—  MOSTAGANEM - TIDJITT
—  L'HILLIL
—  NOISY-LES-BÂINS 
— ■ RIVOLI
—  REL1ZANE

DEPARTEMENT D'ORLEANSVILLE

—  ROUINA - MINES
—  ZEDDINE
—  KHERBA
—  LES ATT A FS
—  LAVARÀNDE
— CHARON
—  LAMARTINE
—  ROUINA - VILLAGE
— OUED-FODDA

DEPARTEMENT Di BONE

—  SSDI-SALEM I
—  SSDI-SALEM 91

DEPARTEMENT DE ï!Z@-OUZOU

—  CHABET-El-AMEUR

EN CONSTRUCTION

TIXERÂ1NE, BIRMANDREIS (Alger) 

BARAKI (Dép. d'Alger)

Coi.B. BIRMÂMDREIS (Alger)

CAP DJ IN ET (Dép. de Gde Kabylie) 

SÂZER SAKRÀ (Dép. de Sétif)

TICHY, BOUGIE (Dép. de Petite Kabylie)

AMÂLOU, SEDDOUK (Dép. de Petite Kabylie)

ÛUZELAGUEN, AKBOU (Dép. de Petite Kabylie) 

BELISAIRE, GUELMA (Dép. de Bône)

LAURIERS ROSES, BONI (Dép. de Bône)

RAHMOUNE, LE KH RO U BS (Dép. de Constantine) 

AIN M'LILÂ (Dép. de Constantine)

EL RAHEL (Dép. d'Oran)

OUED SEBBÀH (Dép. d'Oran)

SÂINT-MÂUR (Dép. d'Oran) 

TÂFARAOUI (Dép. d'Oran) 

AIN ÀRNÂT (Dép. de Sétif)

LOURMEL (Dép. d'Oran) 

AI'N-EL-ARBA (Dép. d'Oran)

CONSTANTINE, EL-BIR (Dép. de Constantine)

PETIT-LAC ! (Dép. d'Oran)

PETIT-LAC 2 (Dép. d'Oran)
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